
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les possibilités de croissance verte pour les PME, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
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2.
Numéro de référence du PE: A8-0135/2015 / P8_TA-PROV(2015)0198
3.
Date d'adoption de la résolution: 19 mai 2015
4.
Objet: créneaux de croissance verte pour les PME
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen salue le plan d'action vert pour les PME, une initiative qui permettra d'encourager les PME à renforcer encore les bienfaits de la croissance verte.
Recommandations politiques

Dans sa résolution, le Parlement européen

· souligne que la croissance verte doit être placée dans une perspective plus large et tenir compte des initiatives qui sont déployées tout au long de la chaîne de valeur et dans l'ensemble de l'écosystème entrepreneurial;

· souligne l'importance de favoriser des formes de financement des PME autres que les prêts bancaires et le capital-risque ainsi que la nécessité de garantir la coordination entre les instruments financiers du budget de l'Union européenne. Il note également que les entrepreneurs devraient être davantage au fait des possibilités de financement qui existent;

· souligne l'importance des transferts de connaissances et du partage de connaissances entre divers acteurs, y compris au niveau transfrontalier, dans le cadre de réseaux informels;

· souligne la nécessité de développer plus efficacement la recherche et le développement de base, d'impliquer pleinement les PME dans ce processus et de soutenir activement la conversion des résultats de la recherche et du développement de base en progrès technologiques. Cela pourrait passer par des régimes de soutien innovants, tels que des bons pour l'innovation verte;

· salue la décision de la Commission de retirer les propositions législatives obsolètes ou trop lourdes et rappelle l'importance d'une législation neutre sur le plan technologique et propice à l'innovation;

· souligne l'importance de développer les compétences liées à l'esprit d'entreprise en Europe et la nécessité de mesures liées à la demande qui favorisent un changement dans le comportement des consommateurs.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se réjouit du soutien apporté par le Parlement européen au plan d'action vert, qui reste au centre des priorités de la Commission. L'utilisation efficace des ressources est un des moteurs de la transformation industrielle; elle aura des retombées positives sur l'environnement et permettra à l'Europe de réaliser des économies de ressources pouvant atteindre jusqu'à 630 milliards d'euros par an
.
La situation de départ pour une croissance verte est bonne, les éco-industries et l'éco‑innovation fournissant actuellement un tiers du marché mondial des technologies vertes. Cela représente 1 billion d'euros et devrait doubler d'ici à 2020. 
Le Parlement européen, dans sa résolution, et la Commission européenne s'accordent sur les défis à relever et les actions à mener dans les domaines de l'amélioration du financement, de la facilitation de l'innovation et du renforcement de la collaboration intersectorielle et des transferts de connaissances, en particulier au moyen de clusters.
La Commission tient à apporter les précisions suivantes:
a) Accès au financement
La Commission considère la facilitation de l'accès des PME au financement comme une priorité majeure. Sa communication intitulée «Un plan d'investissement pour l'Europe» fait de la facilitation de l'accès des PME au financement une priorité essentielle et évoque les conditions-cadres nécessaires pour favoriser cet accès, notamment les mesures visant à créer une union des marchés de capitaux.
La Commission suit de près l'offre de financements accessibles aux PME dans tous les États membre sur une base annuelle, conformément au «Small Business Act». Les résultats de ce suivi contribuent à l'élaboration de recommandations par pays dans le contexte du semestre européen. Ils servent également de base à des discussions régulières avec les gouvernements nationaux et les parties prenantes visant à élaborer des mesures concrètes pour améliorer l'accès des PME au financement. La Commission et le Fonds européen d'investissement (FEI) ont signé, le 22 juillet 2014, un accord qui garantira aux PME d'Europe l'accès à un financement considérable au cours des sept prochaines années: 1,3 milliard d'EUR a ainsi été alloué au budget du programme pour la compétitivité des entreprises et les PME (COSME), ce qui permettra de mobiliser 25 milliards supplémentaires par des intermédiaires financiers jusqu'en 2020.
Le programme COSME se compose de deux volets: premièrement, il agit en tant que garant financier pour les banques et, deuxièmement, il investit dans des fonds qui fournissent du capital-risque.
· 1) COSME en tant que garant financier: ces garanties aideront de nombreuses petites entreprises qui, à défaut, ne peuvent pas obtenir de financement en raison de l'absence de sûretés. Il est attendu que jusqu'à 330 000 PME bénéficient de prêts adossés à des garanties fournies par COSME, pour une valeur totale des prêts susceptible d'atteindre 21 milliards d'EUR. Sur la base de l'expérience acquise avec le programme-cadre pour l'innovation et la compétitivité (CIP), le prédécesseur de COSME, 90 % des bénéficiaires devraient être des entreprises employant dix salariés ou moins et sollicitant un montant moyen de 65 000 EUR, soit précisément le type d'entreprises qui rencontrent le plus de difficulté à obtenir un prêt.
· 2) COSME en tant qu'investisseur dans des fonds qui fournissent du capital‑risque pour la phase d'expansion des PME, en particulier celles ayant des activités transfrontières: les gestionnaires de fonds agiront sur une base commerciale, pour veiller à ce que les investissements soient concentrés sur les petites entreprises présentant le plus fort potentiel de croissance. Quelque 500 sociétés devraient bénéficier d’investissements en capital, avec un volume investi qui pourrait atteindre jusqu'à 4 milliards d'EUR et pourrait attirer d'autres financements dans le cadre de co-investissements avec d'autres sources, tant publiques que privées. Le programme COSME s'appuie sur les réussites du CIP, qui a contribué à mobiliser plus de 16 milliards d'EUR sous la forme de prêts et 2,8 milliards d'EUR sous la forme de capital-investissement en faveur de plus de 328 000 PME d'Europe entre 2007 et 2013.
La BEI a mis des ressources supplémentaires à la disposition des PME au moyen d'un préfinancement de projets de PME lié au plan d'investissement pour l'Europe et le Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS) récemment approuvé par le Parlement européen contribuera à concentrer en début de période le financement COSME destiné aux PME. Par ailleurs, dans le cadre du programme Horizon 2020, les PME innovantes et les sociétés de petite ou moyenne capitalisation (employant jusqu'à 499 personnes) peuvent bénéficier du volet «Garanties pour les PME» du dispositif InnovFin, qui fournit des garanties et des contre-garanties pour couvrir des emprunts allant de 25 000 EUR à 7 500 000 EUR afin d'améliorer l'accès au financement par le crédit. Ce mécanisme est mis en œuvre par le FEI et déployé par le truchement d'intermédiaires financiers. Ces derniers bénéficient d'une garantie du FEI sur une partie de leurs pertes liées aux emprunts couverts. Géré lui aussi par le FEI, le volet «Capital‑risque pour les PME» du dispositif InnovFin vise à améliorer l'accès au capital‑risque pour les PME et les sociétés de petite ou moyenne capitalisation en phase de démarrage axées sur la recherche et l'innovation, en soutenant les fonds de capital‑risque qui investissent directement dans des sociétés. Le mécanisme de fonds propres pour la croissance (Equity Facility for Growth, EFG) relevant de COSME viendra le compléter. Le FEI effectuera des prises de participation dans des fonds de capital-risque, y compris ceux coopérant avec des investisseurs providentiels. Les fonds procéderont à des investissements en capital-risque et en quasi-fonds propres (y compris en dette mezzanine) à un stade précoce. Dans le cas de fonds multiphases (c'est-à-dire couvrant tant des investissements à un stade précoce que des investissements en phase de croissance), le financement peut être fourni au pro rata par ce mécanisme et par l'EFG.
S'agissant plus précisément des PME vertes, pour 2014-2020, le plan d'action vert pour les PME mentionne les instruments de financement privé pour l’efficacité énergétique, qui remédieront au problème de l’accès limité à un financement commercial pour les investissements en efficacité énergétique. Il évoque aussi le mécanisme de financement du capital naturel; qui soutiendra des projets qui portent sur la biodiversité et les services écosystémiques.
Enfin, en consacrant 38 milliards d'EUR aux investissements dans l'économie sobre en carbone, les Fonds structurels et d'investissement européens peuvent appuyer la mise en place de prêts à taux réduits ou de régimes de garantie. Le Fonds européen pour les investissements stratégiques offre aussi une possibilité d'investissements durables, car il débloquera au moins 315 milliards d'EUR au cours des trois prochaines années.
b) Gestion des connaissances
La Commission se réjouit du soutien du Parlement européen au futur centre d'excellence européen pour l'utilisation efficace des ressources, qui fournira aux PME des informations et des conseils sur les performances et le rapport coût-efficacité des différentes options disponibles en matière d'utilisation efficace des ressources, directement et par l'intermédiaire de partenaires.
La Commission partage l'avis du Parlement européen sur le fait qu'il est important de rechercher activement une collaboration intersectorielle, tout au long des chaînes de valeur et dans toutes les zones géographiques. En conséquence, elle veillera à ce que le centre d'excellence et le réseau Entreprise Europe collaborent pour soutenir l'utilisation efficace des ressources dans les PME. Il importe de souligner que le réseau Entreprise Europe dispose de 90 points de contact pour l'utilisation efficace des ressources dans plus de 50 pays.
La Commission considère également les clusters comme des catalyseurs pour la coopération entre PME, en ce sens qu'ils mettent en relation des compétences et des branches d'activité différentes pour collaborer à l’intérieur et au travers des chaînes de valeur. En plaçant les PME au cœur de cette collaboration dans l'appel lancé dans le cadre de l'action Horizon 2020 intitulée «Projets facilités par des clusters au bénéfice de nouvelles chaînes de valeur industrielles», les clusters peuvent contribuer à la transformation industrielle de l'Europe pour en faire une économie plus efficace dans l’utilisation des ressources. De plus, les partenariats stratégiques de clusters européens aident les entreprises qui exercent des activités dans les technologies visant à améliorer l'utilisation efficace des ressources à accéder à de nouveaux marchés.
c) Recherche, développement, innovation et compétences
La commercialisation des résultats des activités de recherche et de développement est capitale pour l'avantage compétitif de l'UE. Toutefois, sa réussite dépend aussi de la viabilité économique de ces résultats. Pour ce faire, l'instrument pour les PME relevant de la stratégie Horizon 2020 aide à déceler les goulets d'étranglement dans la capacité à augmenter la rentabilité au cours de la phase 1. Dans la phase 2, il s'agit de relever les différents défis recensés dans le projet d'innovation et de se concentrer sur les activités telles que la démonstration, les essais ou le prototypage. L'objectif est de porter une idée d'innovation jusqu'à une maturité industrielle suffisante pour qu'elle puisse accéder aux marchés. Enfin, la phase 3 englobe les mesures et les services d'appui ainsi que l'accès aux mécanismes financiers. L'instrument pour les PME comprend des éléments particulièrement utiles pour les PME axées sur l'innovation qui cherchent à commercialiser des produits, services ou processus éco-innovants. Il offre aux PME qui ont franchi avec succès l'étape de l'évaluation un financement sous la forme de l'octroi d'un montant forfaitaire ainsi qu'un soutien sous la forme d'un accompagnement ou d'un tutorat.
La Commission aide également les PME à accéder aux plateformes technologiques que sont les «technologies clés génériques» (TCG), dans le cadre de la stratégie européenne pour les technologies clés génériques. L'exploitation de ces technologies dans l'UE est un des principaux fers de lance de la Commission, car ces technologies sous-tendent le passage à une économie plus verte et sont déterminantes pour moderniser la base industrielle européenne. Une des principales faiblesses de l'Europe en ce qui concerne les TCG réside dans les problèmes qu'elle rencontre pour transformer sa base de connaissances en biens et services commercialisables. Cet écart entre l'innovation et son exploitation a été qualifié de «vallée de la mort» européenne. Le principal objectif de la politique concernant les TCG est donc de combler ce fossé entre le stade de la connaissance et celui de la mise sur le marché.
Les défis concernant les qualifications de la main d'œuvre dans la transition vers une économie plus verte sont relevés au moyen de l'initiative pour l'emploi vert, de l'initiative prioritaire concernant l'union de l'énergie et de la nouvelle approche concernant l'économie circulaire. D'autres initiatives de la Commission, comme les actions menées dans le cadre du Fonds social européen, du programme Erasmus+ et de l'alliance européenne pour l'apprentissage, portent sur l'employabilité des diplômés.
d) La (dé)régulation, un moteur de croissance
Le 19 mai 2015, la Commission a publié son nouveau train de mesures «Mieux légiférer», qui sera mis en œuvre par la Commission pour ce qui concerne l'élaboration et l'évaluation de la législation et en coopération avec le Parlement européen et le Conseil. Pour ce faire, la Commission a proposé la conclusion d'un nouvel accord interinstitutionnel (AII) «Mieux légiférer» avec le Parlement et le Conseil.
La Commission élabore actuellement une nouvelle approche de l'économie circulaire avec l'intention de présenter une proposition à ce sujet avant la fin de l'année 2015. Celle-ci abordera l'ensemble de la chaîne de valeur, y compris la production et la conception de produit, la gestion des déchets et les matières premières secondaires.
Les efforts déployés par la Commission pour mieux légiférer vont de pair avec le soutien apporté par Horizon 2020 aux projets de démonstration qui facilitent l'adoption par l'industrie et fournissent des solutions commerciales aux défis que représentent une économie circulaire utilisant mieux les ressources et une maximisation de l'incidence sur l'industrie dans l'UE.
--------------

� «Guide to resource efficiency in manufacturing: experiences from improving resource efficiency in manufacturing companies», Europe INNOVA (2012).
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